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	PLAN REGIONAL OFFRE ALIMENTAIRE:

ELEMENTS DE DIAGNOSTIC


1. Rappel du contexte

Le Programme national nutrition santé, reconduit pour la période 2006-2010 (PNNS2), propose un plan de prévention nutritionnelle, mettant l’accent à la fois sur l’éducation du consommateur et sur l’offre alimentaire. Au sein de ce programme gouvernemental, le ministère de l'agriculture et de la pêche est plus particulièrement en charge des actions relatives à l'offre alimentaire.

Par ailleurs, la politique de l'offre alimentaire doit s'inscrire dans une démarche de développement durable conformément aux orientations fixées par le "Grenelle de l'environnement".

Ainsi, en cohérence avec les politiques conduites par les ministères chargés de la santé et de l'environnement, le ministre de l'agriculture et de la pêche a présenté en conseil des ministres en avril 2008 un plan d'action pour l’accès à une offre alimentaire sûre, diversifiée et durable.

Ce plan vise à contribuer à l’éducation alimentaire de tous, en valorisant les filières de production durables et les actions des industriels en matière d'amélioration de l'offre alimentaire avec une attention portée pour réduire l'injustice alimentaire.

Le plan d'action national, finalisé en septembre 2008, comporte 6 axes d'intervention et rassemble 29 actions et sous-actions pour une politique de l'offre alimentaire:

· sûre,

· diversifiée et de bonne qualité,

· équilibrée et répondant aux exigences nutritionnelles,

· respectueuse de l'environnement,

· accessible aux populations démunies,

· adaptée aux contextes régionaux.

Chaque Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DRAAF) s'est vue ainsi demander la déclinaison de ce plan national à l'échelon régional. Ce travail relève des prérogatives du Service Régional de l'Alimentation (SRAL) nouvellement créé au 1er janvier 2009 et est basé sur 2 étapes clés:

· la réalisation d'un état des lieux de l'offre alimentaire en région

· la proposition d'un plan d'action régional

Au niveau national 12 actions ont été pressenties pour une déclinaison régionale, dont 4 sont dites "prioritaires" (soulignées):

· Renforcer les actions de promotion sur les signes de qualité
· Soutenir les actions locales permettant de recréer du lien entre producteurs et consommateurs

· Soutenir les actions pédagogiques à destination des enfants, en particulier dans le milieu scolaire, en privilégiant la mise en avant le rôle culturel et convivial de l’alimentation

· Inciter les partenaires locaux à participer au programme de distribution de fruits dans les écoles  (« un fruit pour la récré »)

· Améliorer l’offre alimentaire en restauration collective publique

· Mettre en oeuvre des actions pédagogiques en restauration scolaire visant à mieux choisir ses plats

· Inciter et accompagner les IAA à s’engager dans les chartes d'engagement de progrès nutritionnel

· Structurer les filières biologiques

· Soutenir la consommation de produits biologiques (notamment en restauration collective)
· Faire connaître le PEAD et son mode d’organisation ou compléter le dispositif
· Développer les actions d’information aux bénéficiaires de l’aide alimentaire pour accompagner la distribution de fruits et légumes
· Être à l’écoute du consommateur et répondre à son besoin d’information
Pour tous ces axes, un état des lieux "à dires d'experts" a donc été effectué afin de dégager les actions déjà réalisées et les porteurs de projets dans la région.

Par ailleurs, il est apparu nécessaire de rappeler certaines données de contexte régional qui peuvent expliquer le développement de certains axes.

Ces éléments de diagnostic ont fait l'objet d'une relecture en réunion de la Commission Régionale Nutrition Santé, puis d'une présentation et d'une discussion lors du Comité Régional de l'Offre Alimentaire qui s'est réuni le 22 juin 2009 à Montpellier.

2. Tableau de synthèse des éléments de diagnostic pour le plan régional sur l’offre alimentaire

	Thème
	Contexte
	Quelques actions régionales récentes
	Acteurs
	Politiques et stratégies identifiées

	Promouvoir la reconnaissance des signes de qualité


	· Les démarches de qualité en agriculture et agroalimentaire : 
· sont moteur de structuration de filières et d’actions collectives

· constituent un moyen de maintien ou d’accès sur le marché

· mettent en valeur le patrimoine culturel et naturel de la région

· peuvent s’inscrire dans un projet de développement durable du territoire

· apportent au consommateur des garanties (origine, traçabilité, typicité, respect de l'environnement)

· représentent des contraintes et coûts supplémentaires.

· Ainsi, environ 30% des exploitations (10800) du Languedoc-Roussillon fournissent au moins un produit sous signe de qualité.
· Signes officiels de la qualité et de l'origine dans la région en chiffres: 

- 49 produits sous AOC dont 35 pour les vins (ex: Pélardon, Olive de Nîmes)

- 12 labels rouge (ex: agneau fermier des pays d'oc)
- 9 IGP (ex: riz de Camargue)
- 1230 exploitations en bio (environ 45 000ha) en 2008

- aucune STG (spécialité traditionnelle garantie)

· Manque de lisibilité et de reconnaissance des différents signes par les consommateurs

· D'autant qu'on trouve aussi d'autres mentions :

- Dénomination « fermier »

- Certification de conformité produit (CCP) (ex: viande bovine "rosée des Pyrénées")

· D'après l'enquête CREDOC 2008, les signes de qualité et labels sont de moins en moins des critères de choix des produits pour les consommateurs. Cette baisse d'attention peut être reliée à la baisse du pouvoir d'achat. En effet, la crise recentre la priorité de la population touchée sur le maintien de l’équilibre alimentaire. Toutefois, certains produits sous signes de qualité restent recherchés, notamment les produits bio.

On retrouve cette tendance dans l'enquête du baromètre nutrition en Languedoc-roussillon concernant les critères de choix des produits, la qualité-variété et le label ont été moins cités par les habitants en 2008 qu'en à 2002 : Pour la qualité-variété, 23,7 % en 2008 contre 41,5 % en 2002 et pour le label 17,0 % en 2008 contre 22,8 % en 2002


	Salon la qualité fait sa comédie
	CRA

Conseil régional

INAO
	- Politique qualité de la Loi d'Orientation Agricole  janvier 2006 : 2 orientations:

  - simplifier l’accès des Signes Officiels de Qualité aux producteurs (mise en place des ODG)

  - augmenter la lisibilité de ces reconnaissances par les consommateurs

- Stratégie Sud de France de valorisation des productions régionales agricoles et agroalimentaires (Conseil régional)
- Programme de différenciation des produits par la qualité et l’origine (Conseil régional)
- Programme développement de l’agriculture biologique (Etat / Région)

- …

	
	
	Plaquette : « Le guide de la qualité et de l’origine en Languedoc-Roussillon »
	Conseil régional
	

	
	
	Guides des produits bio ( cf ultérieurement)
	CIVAM BIO
	

	
	
	Mois de l'origine 2008

Organisation de 2 concours pour une mobilisation du commerce de détail: boucheries, grandes surfaces
	DRAAF/SREAFE

INAO
	

	
	
	Actions de communication sur leurs signes par chaque Organisme de Défense et de Gestion (ODG).


	ODG

Conseil régional

Conseils généraux
	

	Créer du lien entre producteur et consommateur
	· Valorisation de plus en plus importante des productions régionales en circuits « courts ». Cette forme de vente continue à se développer grâce aux attentes croisées :

· des producteurs : autonomie et valeur ajoutée, occasion de communiquer sur son métier, ses valeurs

· des consommateurs : qualité et traçabilité, souhait d'un acte citoyen
· Potentiel important de consommation à l'échelle régionale liée à la croissance démographique et au tourisme

· D’après le groupe de travail national sur les « circuits courts » :

· circuit court = vente directe des producteurs aux consommateurs ou vente à travers un seul intermédiaire (produits bruts ou produits transformés)

                              = offre complémentaire aux circuits traditionnels

· en France 16.3% des exploitations agricoles font de la vente directe, dont 47% qui transforment les produits

· D'après l'enquête du baromètre nutrition 2008:

Concernant les lieux d’achat dans la région, au cours des 15 derniers jours:

87.3% des habitants se sont rendus en GMS (82.1% en 2002)

53.6% dans des commerces de détail (hors boulangerie) (43.6% en 2002)

49.3% au marché (38.1% en 2002)

10.5% par téléphone ou internet

8.7% dans la rue

Près des ¾ (73.6%) de la population régionale déclarent privilégier l'achat de produits régionaux quand c'est possible. (2/3 en 2002)
· D'après l'enquête 2005 du programme CROC sur les lieux d'achat des montpelliérains:

GMS et hard discount = 1er lieu d'achat pour 78% des montpelliérains

Marchés et systèmes de vente directe = lieux d'achat les plus appréciés pour la qualité des F&L

· Les producteurs et réseaux existants sont mal connus, notamment en restauration collective : approvisionnement en circuits courts difficiles car les producteurs ne sont pas identifiés ou regroupés pour pouvoir satisfaire la demande

	Actions de promotion – communication:
	- Etat / MAP : Plan d’action national du avril 2009 “développer les circuits courts” en 4 volets: amélioration et diffusion des connaissances sur les circuits courts, formation des agriculteurs de la production à la vente, installation en circuits courts, organisation des circuits courts
- Conseil régional: Programme d’intervention PROCCI (producteurs en circuits courts et innovants, déclinaison de la Stratégie de développement des filières agricoles, forestières et halieutiques) = programme qui accompagne le développement des circuits courts sur plusieurs axes (recherche, accompagnement des démarches collectives circuits courts, accompagnement des exploitations agricoles en démarches collectives circuits courts, promotion Sud de France…)
- Conseil général 34: Programme "Agriculture et Haute Valeur Environnementale"

- …

	
	
	Opérations fermes ouvertes:

11: Montagne noire, Val de Dagne, Piège, Haute vallée de l'Aude

30: "Draille gourmande", "Jardins d'ici et d'ailleurs", "Ballades et rencontres"

34: Bassin de Thau

66: Itinéraires fermiers…


	GD CIVAM 11

Conseil Général

FD CIVAM 30

Conseil Général

CIVAM BIO 66

Conseil Général
	

	
	
	Visites d'exploitations du réseau bienvenue à la ferme (487 adhérents)
	Chambre régionale d'agriculture

Conseil régional
	

	
	
	Fermes d'accueil du réseau FARRE (16 fermes: 11 viti, 5 fruits et légumes)
	FARRE
	

	
	
	Site Internet "MangEtic 34" (suite du programme CROC)
	FD CIVAM 34

Conseil Général

Conseil Régional

Europe (FSE)
	

	
	
	Actions de promotion de produits bio:

Ex: rédaction d'annuaires de producteurs bio dans les 4 départements (brochure "Lozère bio", guide des "bons chemins de la bio dans l'Aude")

Ex: sites Internet dans les PO (2007) et projet de site dans l'Aude (2009)

Ex: organisation de balades gourmandes dans des exploitations bio des PO

Ex: ateliers de dégustation auprès des consommateurs
	FRAB/ CIVAM bio 11, 34, 30, 66, 48

DRAAF

Conseil régional

Conseils généraux
Magasin Nature et découverte


	

	
	
	Actions tournées vers le développement des occasions de vente:
	

	
	
	Boutiques de produits du terroir ou boutiques paysannes

Ex: Bédarieux
	Organisations de producteurs, Offices du tourisme, PNR Haut Languedoc, Chambres d’Agriculture

Chambre régionale d'Agriculture
	

	
	
	Marchés de producteurs dont ceux du réseau bienvenue à la ferme


	Organisations de producteurs, Offices du tourisme, PNR Haut languedoc, Chambres d’agriculture
	

	
	
	La Fête de l'agroalimentaire = « le sud cultive ses saveurs »
	ARIA

Conseil régional
	

	
	
	Actions de vente en circuits courts de produits bio: 

Ex: foires bio (ex: Azille (11), Pézenas (34), Barjac(30)

Ex: organisation de balades gourmandes dans des exploitations bio des PO
	FRAB/ CIVAM bio 11, 34, 30, 66, 48

DRAAF

Conseil régional

Conseils généraux
	

	
	
	Actions tournées vers l'acquisition de connaissances:
	

	
	
	Projet "accompagnement des dynamiques territorialement en circuits courts" : production de fiches présentant des expériences exemplaires, organisation d'une journée d'échange, production d'un référentiel métier concernant 6 pratiques de vente, guide de l'accompagnateur de collectifs en circuits courts, accompagnement de groupes territoriaux, réalisation de 3 études, réalisation d'une synthèse incluant des propositions de développement
	FR CIVAM

FNADT (préfecture Auvergne)

Conseil régional LR

DIACT Massif central

DRAAF LR
	

	
	
	Guide des associations pour les producteurs en vente directe
	PNR Haut Languedoc
	

	
	
	Projet de recherche-développement Equal CROC, sur les circuits courts, projet COXINEL
	CIVAM, CUMA, INRA, CIRAD, IAM, Conseil général 34, conseil régional
	

	
	
	Etude par cabinet BLEZAT sur les possibilités de développement des circuits courts
	Conseil général 34
	

	Eduquer les enfants sur l'alimentation 
	· Les chiffres de l’enseignement :

Académie de Montpellier :

- 461 000 élèves, 90 000 étudiants et 13 000 apprentis,  

- 49 000 personnels, 

- 2 134 écoles dont 178 privées

- 406 collèges et lycées dont 127 privés

- 95 établissements d'enseignement supérieur 

Enseignement agricole :

- 7 établissements publics locaux (EPL) regroupant chacun plusieurs centres constitutifs (LEGTA, LPA, CFPPA et CFA), 22 établissements privés.

- 8000 élèves en formation initiale scolaire

· Progression du surpoids et de l’obésité chez les jeunes adultes et chez les enfants de la région (baromètre nutrition). D’où l'importance de la prévention précoce de l’obésité qui a été définie comme une priorité de santé publique en Languedoc-Roussillon.
· C’est enfant que se prennent les habitudes alimentaires !
· D'après l'enquête de l’observatoire régional d’épidémiologie scolaire (ORES):
- Des habitudes alimentaires à améliorer chez les 5-6 ans: 
- Quasiment les 2/3 ne prennent pas de petit déjeuner équilibré (c'est à dire comprenant du pain ou des céréales, un fruit et un laitage)

- 65.5% des enfants sont qualifiés de "petits consommateurs de fruits et de légumes" car ils consomment moins de 3.5 fruits et légumes pas jour

- Un enfant sur cinq consomme des boissons sucrées aux repas principaux

- 1/2 ajoute du ketchup à ses plats, 1/3 de la mayonnaise et ¼ du sel

- Après voir connu une augmentation entre 2000 et 2004, la prévalence de la surcharge pondérale (10% chez les garçons et 11.5 chez les filles) est en diminution chez les enfants de 5-6 ans.

- Chez les 11-12 ans il y a stabilisation du surpoids (autour de 14.5%) et de l’obésité (4.2% chez les garçons et 3.3% chez les filles).

- Chez les 14-15 ans la situation est stable sauf pour les filles.
- Un petit déjeuner par jour est pris pour 87.1% des 5-6 ans. La consommation de fruits et légumes est en augmentation depuis 2004 chez les 5-6 ans.

· Si on étudie l'alimentation des plus grands, une étude réalisée par le Conseil Régional sur la santé des jeunes en 2007-2008 auprès des apprentis, jeunes en insertion et étudiants de 1ère année, fait apparaître le lien entre précarité et maigreur ou surpoids/obésité.
· 4 villes sont aujourd'hui labellisées "villes actives PNNS": Béziers, Castelnaudary, Nîmes, Montpellier(le label de la vile de Grabels est en cours)
· 2 villes participent au programme EPODE de prévention de l'obésité : Béziers (ville pilote), Narbonne
	Actions d’éducation dans les écoles et crèches:

Ex: bien manger et bouger plus: les nîmois s'engagent (700 élèves de CE2 de 18 écoles nîmoises)

Ex: "manger bouger pour mieux grandir"
	CODES 30

IPES du Gard

Municipalité de nîmes

CODES 66

CODES 48

GRSP
	- Programme National Nutrition Santé 2006-2010

- Programme national EPODE de prévention de l'obésité

- Programme jeunes du plan régional de santé publique

- Conseil régional: stratégie régionale d’amélioration de l’environnement éducatif des lycées et de la santé des lycéens
- Programmes des conseils généraux pour les collégiens

ex: CG 34: programme Haute Qualité Alimentaire

- Programmes des municipalités

- …

	
	
	Actions d’éducation dans les collèges:

Ex: "Nutrition, sport et image de soi"

Ex: "L'équilibre alimentaire (semaine du goût)"

Ex: "enrayer la progression du nombre de maladies liées à une mauvaise alimentation" à Béziers (34)

Ex: "défi cap santé des PO"

Actions de sensibilisation à l'agriculture locale, ateliers dégustation, interventions sur la nutrition: 25 collèges dans l'Hérault
	Collège cuxac-carbardès (11), Collège Couiza (11)

CPAM Béziers (34)

CODES 66

GRSP

CG34
	

	
	
	Actions d’éducation dans les lycées:

Ex: "CFA agricole: lieu d'éducation à la santé"

Ex: "Une bonne journée = repas équilibré"

Ex: "je mange bien et j'assure"

Ex: "écoute et éduque ton corps"

Ex : « Manger sainement, c’est profiter de la vie pleinement »
	CFA rivesaltes (66)

LP Gaston Darboux Nîmes

Lycée Guesde Montpellier

LPA Pézenas (34)

Lycée Lurçat à Perpignan

Conseil régional

GRSP

Association "parenthèse", Alcooliques anonymes, Gendarmerie

Agropolis

Epidaure
	

	
	
	Actions de sensibilisation dans les centres sociaux et culturels:

Ex: "Hygiène de vie et nutrition chez les enfants de 0 à 14 ans"

Ex: "La nutrition à la crèche" (découverte des goûts, infos des parents, notions de nutrition)

Ex: "La nutrition chez les enfants"

Ex: "alimentation plaisir santé"

Ex: "bougez vous la vie"
	ADHCo Centre Social CPIE (11)

Association AVEC centre social Villesèquelande (11)

Association AVEC centre social Alzonne (11)

CODES 48

Fédération départementale des foyers ruraux 48

Familles rurales fédération régionale

GRSP
	

	
	
	"Alimentation et petit budget chez les étudiants de Montpellier"
	Service universitaire de médecine préventive,

Conseil régional,

CROUS,

Mutualité française LR, MGEN,

CRES
	

	
	
	Actions dans les foyers de jeunes travailleurs:

Ex: "Manger Bouger au foyer de jeunes travailleurs"

Ex: "Etre bien dans son corps, être bien dans sa tête"
	Fédération audoise des œuvre laiques, FJT 11

FJT Claparède Béziers (34)

GRSP
	

	
	
	Réseau « racines » dans certains départements = branche du CIVAM bio regroupant des producteurs effectuant des actions pédagogiques dans les écoles : interventions, visites à la ferme…

12 producteurs dans l'Aude, 30 dans le Gard, 30 dans l'Hérault, 8 dans les PO
	Racines 30

FD CIVAM 30

Racines 34

FD CIVAM 34

Racines 11

GD CIVAM 11

CIVAM BIO 66

Education nationale

Ecole et Nature
Conseil généraux

Conseil régional


	

	Augmenter la consommation de fruits et de légumes

· distribution gratuite de fruits dans les écoles avec un accompagnement pédagogique

· promotion consommation fruits et légumes de saison
	· Filière fruits et légumes = 2ème secteur agricole régional

· D’après le baromètre nutrition régional 2008 :

· les fruits et les légumes sont consommés 2,9 fois par jour
· seulement 16,7 % de la population régionale consomment au moins cinq fruits et légumes par jour, respectant ainsi la recommandation du PNNS.

· Etude en 2005 à Nîmes sur les enfants de 4-5 ans :

· lors de la collation, il y a prise de gâteaux sucrés ou de viennoiseries dans 50% des cas

· 61% des enfants ne prennent qu’une fois par jour des fruits (crus ou cuits) lors des repas principaux

· 52% des enfants ne prennent qu’une fois par jour des légumes lors des repas principaux
· Etude 2007 dans l’Hérault : collation du matin à l’école dans 47.7% des classes, goûter à l’école dans 91.7% des classes

· Besoin de communiquer sur les bénéfices des fruits et légumes pas seulement sur bénéfices santé mais aussi sur goût, la saisonnalité des produits, la découverte de son territoire…

Attention : les messages ne sont pas toujours adaptés aux jeunes

Rappels :

- 2 124 écoles

- 406 collèges et lycées

+ 29 établissements d’enseignement agricole

- 1545 communes, 9 communautés d’agglomérations, 13 Pays et 119 communautés de communes


	Actions de distribution gratuite de fruits:
	- Programme National Nutrition Santé 2006-2010

- Conseil régional : Stratégie régionale d’amélioration de l’environnement éducatif des lycées et de la santé des lycéens,

Stratégie de développement des filières agricoles, forestières et halieutiques,

Stratégie régionale pour l’éducation à l’environnement et au développement durable

- Programmes des conseils généraux pour les collégiens

ex: CG 34: programme Haute Qualité Alimentaire

- Programmes des municipalités

- …

	
	
	Un fruit pour la récré rentrée 2008 (année d’ expérimentation) : 8 communes participantes soit 45 écoles
	Communes : perpignan, barjac, cazouls les béziers, lodève, saint julien de peyrolas, laure minervois…

MAP
	

	
	
	Distribution de fruits dans les écoles Récré fruitées
	Association Récré fruitées, commune de Le Bosc (30)
	

	
	
	Distribution de fruits dans 80 lycées de la région, 3 fois en 2009
	Conseil régional

Fédération des fruits et légumes

Jeunes Agriculteurs LR
	

	
	
	Corbeille de fruits à l'hôpital de perpignan
	Interfel

Agglo perpignan

MAP
	

	
	
	Actions de promotion de la consommation de fruits et légumes:
	

	
	
	Semaine « Fraich’attitude » à Perpignan, Nîmes, Narbonne, Montpellier…


	Interfel

Agglomérations

Chambres d'Agriculture

Fédération des fruits et légumes
	

	
	
	Projet de Jardin-potager urbain à perpignan
	Slow food

Mairie de Perpignan et agglomération

Interfel
	

	
	
	Actions d'éducation:
	

	
	
	Volet éducation de l'opération un fruit pour la récré
	Communes

MAP
	

	
	
	Dans les lycées:

Ex: "nutrition santé au lycée françois arago à perpignan"

Ex: "Améliorer l'équilibre alimentaire des apprentis par l'augmentation de la consommation de fruits et légumes"
	Lycée Arago

Mutualité française des PO, Interfel Aprifel, ville de perpignan, 

CFA CCI Nîmes (30)

Conseil régional

CA, syndicats agricoles

CODES30

Producteur du réseau RACINE
	

	
	
	Dans 6 collèges de l'Hérault: travail avec un chef cuisinier sur le goût, autour de la pomme


	CG 34

SICA du carroux


	

	Améliorer l'offre alimentaire en restauration collective

· amélioration qualité nutritionnelle en restauration administrative publique 

· actions pédagogiques en restauration scolaire visant à mieux choisir ses plats 


	· 56% des repas sont pris hors foyer, dont 1 repas sur 3 en restauration collective
· A venir: exigences réglementaires de qualité nutritionnelle en restauration scolaire
· Des freins à l’approvisionnement avec du local et du bio :

- complexité des procédures des marchés publics pour les entreprises locales qui hésitent à répondre aux appels d’offres

- manque de formation des gestionnaires des restaurants, et manque de formation des cuisiniers pour préparer des nouveaux produits

- manque d'équipements

- méconnaissance des productions et fournisseurs locaux

- problèmes de logistique et de structuration de l'offre


	Démarches d’amélioration globale de la qualité 
	- Plan régional de santé publique

Conseil régional : stratégie régionale d’amélioration de l’environnement éducatif des lycées et de la santé des lycéens ; Stratégie de développement des filières agricoles, forestières et halieutiques ; Stratégie régionale pour l’éducation à l’environnement et au développement durable, stratégie d’éducation et de promotion de la santé des jeunes de 15 à 25 ans 

( lycéens, apprentis, jeunes en  insertion, étudiants)…

- Programmes des conseils généraux pour les collégiens

ex: CG 34: programme Haute Qualité Alimentaire

- Programmes des municipalités

- …

	
	· 
	Projet de recherche action CASDAR: « Améliorons ensemble la qualité de notre alimentation » : étude de l’utilisation de produits de qualité en restauration collective et particulièrement ceux issus de l’AB
	IAMM

Association « un plus bio »

Université de Nîmes

MAP

ADAR
	

	
	
	Charte « manger bio ® » : proposer des repas bio en restauration collective dans le Gard + produits de saison + actions éducatives

Ex : Barjac (cf film « nos enfants nous accuseront »)…
	Association « un plus bio »

CIVAM Bio 30

Conseil général du gard
	

	
	
	Audit sur la restauration dans les lycées (incluant qualité nutritionnelle, approvisionnement avec du local et des produits sous signe de qualité)
	Conseil régional
	

	
	
	Embauche de diététiciennes dans les collectivités
	Conseil Général 30, Montpellier, Narbonne, Nîmes…
	

	
	
	Programme « alimentation bio 2007- 2008 » : 9000 repas 100% bio, 98 000 repas avec du bio, environ 8000 lycéens concernés 
	FRAB, un plus bio

Conseil Régional
	

	
	
	Actions tournées vers la structuration de l'offre
	

	
	
	Dans le programme de promotion de la nourriture bio dans les lycées et les restaurants publics:

· Répertoire des restaurants publics

· Mise en relation des cuisiniers et gestionnaires avec les entreprises

· Annuaire des fournisseurs régionaux

· Elaboration d’un questionnaire d’enquête à destination aux sites de restauration
	FRAB / CIVAM 11, 30 ,34 et 66, CDA 48, un plus bio

Conseil Régional
	

	
	
	Travail sur l’approvisionnement en produits régionaux par la restauration collective : mise en place d’un groupe de travail, inventaire de la restauration collective régionale, organisation d’un salon regroupant gestionnaires de restaurants et IAA régionales
	ARIA

Conseil régional
	

	
	
	Actions de sensibilisation et formation
	

	
	
	Formation des élus et responsables locaux à la nutrition (collectivités): "santé et prévention – bien vivre en LR"
	CODES des différents départements

Epidaure

GRSP
	

	
	
	Dans le programme de promotion de la nourriture bio dans les lycées et les restaurants publics:

· Répertoire des restaurants publics

· Appui des cuisiniers et gestionnaires dans la mise en oeuvre des repas et mise en relation avec les entreprises

· Annuaire des fournisseurs régionaux

· Elaboration d’un questionnaire d’enquête à destination aux sites de restauration

Programme « alimentation bio 2007- 2008 » : 9000 repas 100% bio, 98 000 repas avec du bio, environ 8000 lycéens concernés 
	FRAB / CIVAM 11, 30 ,34 et 66, CDA 48, un plus bio

Conseil Régional
	

	
	
	Promotion de comportements favorables à la santé en matière de nutrition, appui des établissements scolaires de l'Aude (10 écoles/collèges) pour l'élaboration de projets en faveur de l'amélioration de la nutrition
	CODES 11

GRSP
	

	
	
	Education à l'alimentation (repas bio 1 fois/semaine en mai, organisation marché bio, visite exploitation, notions nutrition…)
	Lycée gérard philippe Bagnols sur Cèze(30)

Conseil régional, association "manger bio", epidaure
	

	Inciter et accompagner les entreprises agroalimentaires à s'engager dans les chartes d'engagement de progrès nutritionnel
	· 757 entreprises dont 393 dans l’industrie des boissons. 46% sont des organismes coopératifs

· Productions diversifiées

· 115 entreprises de plus de 20 salariés. En Languedoc-Roussillon, on trouve surtout des PME; quelques groupes de grande taille dans les eaux minérales, les boissons, la confiserie/chocolat/épicerie, la transformation de fruits et légumes, les plats cuisinés
· Atouts régionaux pour les IAA :

- croissance démographique forte

- potentiel de recherche innovation important (agropolis, pole de compétitivité qualimed)

- situation géographique

· Points faibles :

- pas de véritable culture industrielle

- pas encore d’image forte en agroalimentaire

· Aucune entreprise régionale engagée dans une charte de progrès nutritionnel. D'autres priorités ? connaissance du produit, sécurité alimentaire, commercialisation…


	Concours innovation nutrition


	ARIA

Conseil régional DRAAF/SREAFE
	- Programme National Nutrition Santé 2006-2010

	
	
	Audits nutritionnels :

- publication d’une méthode de l’audit nutritionnel,

- réalisation d’audits nutritionnels dans PME régionales

- formation et accompagnement d’entreprises agroalimentaires régionales en marketing nutritionnel
	ARIA

Transfert LR

Supagro

Conseil régional

QUALIMED 

DRAAF 
	

	
	
	A l’étude : projet de recherche ALIA : mise au point d’un outil d’aide à la décision sur les composantes environnementales et nutritionnelles des produits
	IAMM

INTERFEL

CTIFL

Marché saint charles

AFNOR
	

	
	
	Guide de bonnes pratiques nutritionnelles
	ARIA

Transfert LR

Conseil régional
	

	Développer la consommation et la production d'aliments bio

· Structurer les filières biologiques

· Soutenir la consommation de produits biologiques 
	· En 2008: 1230 exploitations en bio, environ 45 000 ha soit 4.5% de la SAU

Les assises régionales de l'agriculture biologique en novembre 2008 ont permis de faire les constats suivants:

· l’agriculture biologique connaît un engouement certain à tel point que la production du Languedoc-Roussillon, pourtant l’une des plus importantes de France (4ème rang), ne permet pas d’approvisionner les filières existantes.
· en particulier, les surfaces en bio en LR en fruits et légumes ne couvrent pas les besoins des consommateurs (78% des achats en bio concernent les F&L)

· sous-représentation de la coopération dans la production AB

· manque d’outils et d’entreprises de transformation en région pour les fruits et légumes (valorisation sous produits)

· besoin de renforcer l’organisation / la structuration des filières


	Actions vers la structuration des filières biologiques
	- Plan bio national ayant pour objectif 6% de la SAU en bio en 2012 et 20% en 2020

- Circulaire interministérielle « exemplarité de l’état » ayant pour objectif 20% des denrées issues de l’AB en restauration collective administrative en 2012

- Plan régional de développement de l'agriculture bio : Développer l’agriculture biologique, organiser ses réseaux et ses filières
- Conseil régional: Stratégie Sud de France de valorisation des productions régionales agricoles et agroalimentaires ; Stratégie de développement des filières agricoles, forestières et halieutiques ; Stratégie de développement des entreprise des agrofilières ; Plan viticole ;

Schéma régional de la biodiversité

- Programmes des conseils généraux 

ex: CG 30

-  …



	
	
	Assises régionales de l'agriculture bio
	DRAAF

Conseil régional
	

	
	
	Animation de la filière de l’agriculture biologique : Conversion, mise en marché, transformation,…


	FRAB

BIOCIVAM 11, 

CIVAM BIO 30

CIVAM BIO 34

CIVAM BIO 66

Association Lozère Bio

Conseil Régional

Etat/DRAAF

Agence de l’eau RMC
	

	
	
	Création de filières bio

Ex: blé dur semoulier bio dans le Lauragais

Ex: panification bio dans le Gard
	BIOCIVAM 11

CRA LR

ONIGC

CASDAR

CIVAM BIO 30
	

	
	
	Programmes de formation AB dans les CFPPA du Gard et de l'Héraut
	Conseil régional

DRAAF/SRFD
	

	
	
	Actions vers la consommation de produits biologiques
	

	
	
	Animation de la filière de l’agriculture biologique : volet promotion

Cf précédemment: organisation d'activités favorisant la vente directe de produits biologiques (guides, foires…)
	FRAB

BIOCIVAM 11 

CIVAM BIO 30

CIVAM BIO 34

CIVAM BIO 66
Association Lozère Bio

Conseil Régional

Etat/DRAAF

Agence de l’eau RMC
	

	
	
	Manifestation "La qualité fait sa comédie"
	CRA

Conseil régional
	

	
	
	16ème salon « Millésime Bio » à Montpellier
	FRAB

AIVB

Conseil régional
	

	
	
	Organisation de communication, débats:

Ex: Café bio à Pézenas

Ex: Balades en vignes Bio dans les PO (5 domaines)
	CIVAM BIO 34

CIVAM BIO 66

Conseils généraux
	

	
	
	Promotion de l'alimentation bio dans les lycées et les restaurants publics (cf précédemment)
	FRAB

Association "un + bio"

CIVAM

Conseil régional
	

	
	
	Concours régional des vins bio "signature bio"
	FRAB

Conseil régional
	

	
	
	Organisation de "semaines bio nutrition"

Ex: à Argelès sur mer (marché bio, conférences)
	CIVAM bio 66

Office tourisme Argelès

Conseil régional

Conseil général 66
	

	
	
	Opération "promotion des produits bio régionaux" dans la GD et à l'export: organisation de salons
	Conseil régional

FRAB
	

	Assurer un approvisionnement diversifié, de qualité et en quantité suffisante pour les bénéficiaires de l'aide alimentaire

Communication vers les entreprises agro-alimentaires sur le programme européen d'aide aux plus démunis et sur le programme national d'aide alimentaire


	· La région est caractérisée par ses indicateurs de précarité :

- plus faible PIB par habitant

- plus fort taux de chômage de France métropolitaine : 11,2 % fin 2008 en LR, pour un taux national de 7.8 %.
- part des prestations légales dans les revenus des ménages = 20,9 % en 2000, tandis que la moyenne nationale était de 14,2 % (c’est la région où cette part est la plus importante, après les quatre régions d’outre mer et la Corse)

- 12% de la population et 16.7% des ménages sont concernés par les allocations minima sociaux (RMI, API, AAH, ASV, ASI)

En 2007, l'étude des indicateurs liés aux minima sociaux montre que la région :

- a le plus fort taux de France métropolitaine en ce qui concerne la part de la population régionale de 18 à 59 ans bénéficiaire du RMI (6,16 %), et la part des femmes de 15 à 49 ans bénéficiant de l'API (2,2 %)

- est au dessus de la moyenne nationale en ce qui concerne la part des 65 ans et plus bénéficiant de l’allocation supplémentaire du minimum vieillesse et la part des 20 ans et plus bénéficiant de l'AAH.

La région a le taux de CMU le plus élevé de France métropolitaine (81 000 bénéficiaires). Le même constat peut être fait concernant la CMU complémentaire. Plus de 273 000 habitants, soit 10.8 % de la population régionale, en bénéficient (contre 6.8% en moyenne au niveau national).

· Environ 100 000 bénéficiaires d’une aide alimentaire, tous réseaux ajoutés (BA, secours populaire, restos du cœur, croix rouge)

· L'aide alimentaire prend différentes formes: repas chauds, colis, épicerie

· On note une augmentation de la fréquentation des structures d’aide alimentaire ces dernières années.

· L’aide alimentaire s’est parfois totalement substituée au budget alimentaire de certains foyers (ce n’est pas seulement un complément) ; peu de bénéficiaires arrivent à se sortir du système d’aide

· Certaines structures de distribution de l'aide alimentaire soulignent un manque de diversité dans les produits distribués, et un manque de fruits et légumes dans les produits distribués, malgré parfois des partenariats ponctuels avec certains producteurs

· La faible diversité dans les produits proposés s'explique en partie par le fait que trop peu d’entreprises participent aux appels d’offre du PEAD et du PNAA, souvent par méconnaissance de ces programmes


	Atelier d’insertion d’ANDES sur le marché Saint Charles: tri, valorisation et redistribution des fruits et légumes invendus et des produits de retrait auprès des plus démunis.
	ANDES

Préfecture 66

CG 66

Perpignan méditerranée communauté d'Agglomération

Chambre d'agriculture

MAP
	- Plan régional de santé publique

- Programmes des conseils généraux 

- Programmes des municipalités

- …

	
	
	Mise en place de jardins potagers solidaires  (= apports de fruits et légumes frais + action d’insertion) :

Ex : Marguerittes (30), Villeneuve les Maguelone, Carcassonne
	Centres communaux d'action sociale,

Associations,

Restos du cœur
	

	
	
	Etude pour la mise en place d’un atelier « panier de la mer » à Sète : le projet n’a jamais abouti, faute de local…
	Banque alimentaire 34

Producteurs de Sète
	

	
	
	Etude par les étudiants de Supagro sur l'approvisionnement pour le Secours populaire 34 en produits non commercialisables: pèche, fruits, lait, poules de réforme
	Supagro

Secours populaire 34

Fédération des fruits et légumes

Coopérative des pêcheurs de Sète
	

	
	
	Partenariats avec les GMS, collectivités, producteurs


	Banque alimentaire 34
	

	
	
	Rencontre annuelle sur le thème de la Nutrition le 25 novembre 2008 à Montpellier sur le thème : "La nutrition à l'épreuve de la précarité en Languedoc-Roussillon"


	CRNS

GRSP

Conseil régional
	

	Informer les bénéficiaires de l'aide alimentaire pour accompagner la distribution de fruits et légumes
	
	Ateliers cuisine itinérants au profit des populations en précarité
	Banque Alimentaire de l'Hérault

GRSP
	

	
	
	Actions d'éducation nutritionnelle auprès de populations précaires:

Ex: "Alimentation et précarité" (11)

Ex: "accompagner les personnes fragilisées par l'isolement la maladie et la précarité vers une meilleure hygiène de vie" (34)

Ex: "ateliers d'éducation nutritionnelle auprès des migrants en situation de précarité" (34)

Ex: "alimentation et nutrition en milieu rural"

Ex: "Du caddy à l'assiette" : lecture d’étiquettes, décodage publicité, identification besoin/dépenses…
	CODES 11

Association d'un Monde à l'autre (34)

Accueil Santé Béziers (34)

Familles rurales fédération régionale

CLCV

Foyer jeunes travailleurs, lycées

MEDIAS FBH et France 3

Conseil régional

GRSP


	

	Être à l'écoute du consommateur et répondre à son besoin d'information
	· Nombre de messages importants en direction du consommateur
· La crédibilité de certains émetteurs est discutée (enquête CREDOC 2008). Rôle reconnu des professionnels de santé et des associations de consommateurs.
D’après le baromètre nutrition régional 2008: 

· seulement 13.5% des habitants déclarent lire systématiquement sur les emballages des produits les informations relatives à leur composition

· la moitié trouvent les informations figurant sur l’étiquette difficiles à comprendre

· les 3/4 des habitants de la région estiment être bien informés sur l’alimentation. Leurs principales sources d’information sur ce sujet sont les médias (53,6 %), les professionnels de santé (20.2 %) et leur entourage (15 %)
· testée sur ses connaissances alimentaires à l'aide d'une série d'allégations nutritionnelles sur des aliments, la population régionale obtient en moyenne un score de connaissance de 6 sur 12

	Actions d'éducation vers les personnes âgées:

Ex: "Bien manger chez soi "

Ex: "Nutrition et personnes âgées"

Ex: "Prévention de la dénutrition à domicile avec les services de soin à domicile"
	CCAS Narbonne

CODES 30

CRES

Municipalité d'Alès

GRSP
	- Plan régional de santé publique

	
	
	"Ateliers nutrition santé" dans les centres socio-culturels et associations de quartiers de Nîmes et de montpellier
	IPES du Gard

Lieu-Ressources Montpellier centre-ville

Municipalité de Nîmes

GRSP
	

	
	
	Emissions de radio:

Ex: "Alimentaire mon cher Watson" et "Ca va la santé" (9 émissions de radio sur le thème de la nutrition avec échange auditeurs)
	Radio Clapas

France-bleu

Conseil régional 


	

	
	
	Organisation de tables rondes d’écoute consommateurs pour les IAA de la région, formations à l’écoute consommateur
	ARIA

Conseil régional

DRAAF
	


3. Enjeux régionaux de la politique de l'offre alimentaire

Suite à ces constats, 5 axes de développement sont proposés pour un plan régional de l'offre alimentaire:

· Développer la production et la consommation d’aliments bio

D'après le contexte et les actions engagées, il semble nécessaire de s'attacher à:
• Structurer les filières

• Travailler sur l’approvisionnement pour la restauration collective (notamment le pré conditionnement et la logistique) 
• Éduquer et informer (consommateurs mais aussi élus, et en restauration collective les personnels et gestionnaires)
· Créer du lien entre le producteur et le consommateur par le développement des circuits courts

D'après le contexte et les actions engagées, il semble nécessaire de s'attacher à:
• Informer le consommateur

• Améliorer les connaissances sur les circuits courts et les diffuser

• Former les producteurs

• Accompagner le lien producteurs / restauration collective 
· Augmenter la consommation de fruits et de légumes par les enfants

D'après le contexte et les actions engagées, il semble nécessaire de s'attacher à:
• Agir auprès des jeunes en développant des projets pédagogiques
• Informer sur les dispositifs existants

· Améliorer l'offre alimentaire en restauration collective publique

D'après le contexte et les actions engagées, il semble nécessaire de s'attacher à:
• Former les personnels et les décideurs (sur les exigences nutritionnelles, mais aussi le bio et les circuits courts, comme évoqué précédemment)

• Mettre en relation les fournisseurs et la restauration collective
· Améliorer l’offre alimentaire pour les plus démunis

D'après le contexte et les actions engagées, il semble nécessaire de s'attacher à:
• Informer les IAA concernées sur les appels d’offre du PEAD

• Soutenir les projets visant à diversifier les aliments distribués

• Éduquer et informer les bénéficiaires

Un 6ème axe, transversal: l’informer le consommateur: transversal puisque l’écoute du consommateur et son information devraient faire l’objet d’actions à développer dans tous ces axes.
4. Contacts et sites utiles

Personnes ayant contribué à la réalisation de ce 1er diagnostic:

	NOM
	Prénom
	ORGANISME

	MIQUEL
	Simon
	DRAAF / Service Régional de l'Economie Agricole, de la Forêt et de l'Environnement

	PROUVOT
	Philippe
	DRAAF / SREAFE

	GONZALES
	Jean-luc
	DRAAF / Service Régional de la Formation et du Développement

	LE BIHAN
	Geneviève
	Comité Régional d'Education pour la Santé Languedoc-Roussillon

	ROMARIN
	Jean-Paul
	DRASS Languedoc-Roussillon

	BOUILLUT
	Brigitte
	ARIA

	LESTANG
	Danièle
	Transfert LR

	ABOUCHAR
	Emmanuelle
	Conseil Régional LR / Direction de l'Economie Rurale, Littorale et Touristique

	COUVE
	Caroline
	Conseil Régional LR / DERLT

	RAINSARD
	Gaelle
	Conseil Régional LR / DERLT

	ROUGY
	Béatrice
	Conseil Regional LR / Direction de la Santé

	ALLARD
	Stéphane
	Chambre régionale d'agriculture 

	BERTONE
	Nathalie
	Chambre régionale d'agriculture 

	MANCEAU
	Nicolas
	FR CIVAM Languedoc-roussillon

	LEBLANC
	Joseph
	ADEAR LR

	PADILLA
	Martine
	IAMM / CIHEAM

	OBERTI
	Bénédicte
	IAMM / CIHEAM

	VEYRAT
	Stéphane
	Un plus bio

	RACHEDI
	Nadia
	Conseil Général 34 / pôle départemental de la solidarité

	ANDRE
	Marie-Josée
	Conseil Général 34 / pôle éducation patrimoine

	LEGONIDEC
	Delphine
	Mairie de Montpellier

	NARBONI-REGNIER
	Anne
	Rectorat

	LEDESERT
	Bernard
	Observatoire régional de la santé

	MARCOTT
	Patrick
	Fédération Régionale Agriculture Biologique / CIVAM BIO 66

	BEREZIAT
	Alain
	Banque Alimentaire de l'Hérault

	DANIEL
	Claude
	Banque Alimentaire de l'Hérault

	BAPST
	Guillaume
	Association Nationale de Développement des Epiceries Solidaires

	HAUCHART
	Gauthier
	ANDES

	MAGNAUDET
	Roland
	Voisins et Citoyens en Méditerranée

	BASCOUL
	Simone
	CLCV

	GORZELNIASKI
	Alexandre
	Récréfruitées / CITIESCOPE

	OLLIER
	Eric
	Secours populaire / région

	DECAMPS
	Astrid
	Secours populaire / région

	FROSIEN
	Paul
	Secours populaire 34

	MARTINEZ
	Raphaël
	Fédération des fruits et légumes coopération Languedoc-roussillon

	MARTIN
	Bernard
	INAO


Sites utiles:

Ministère de l'Agriculture et de la Pêche: http://agriculture.gouv.fr/
Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt Languedoc-Roussillon: www.draaf.languedoc-roussillon.agriculture.gouv.fr
Programme National Nutrition Santé: http://www.mangerbouger.fr
Groupement régional de santé publique (GRSP) Languedoc-roussillon: http://www.grsp-lr.sante.fr
Site nutrition santé du GRSP: www.grsp-lr.sante.fr/nutrition_sante/

INSEE: www.insee.fr/fr/themes/
DRASS Languedoc-Roussillon: www.languedoc-roussillon.sante.gouv.fr
MAP / Panorama des industries agro-alimentaires: http://panoramaiaa.agriculture.gouv.fr/
Observatoire de la qualité de l'alimentation: http://www.oqali.fr
Association régionale des industries agroalimentaires : http://www.agroalimentaire-lr.com
Fédérations régionales des coopératives agricoles : http://www.cooperation-agroalimentaire.com/fr 
Association régionale des entreprises agroalimentaires biologiques : http://www.elanbio.fr.st/
Association interprofessionnelle des vins biologiques : http://www.aivb-lr.com
Agence bio: http://www.agence-bio.org/
Pôle de compétitivité Q@liméditerranée : http://www.qalimediterranee.fr
Région Languedoc-Roussillon : http://www.cr-languedocroussillon.fr
Invest Languedoc - Roussillon : http://www.invest-lr.com 
Transfert Languedoc-Roussillon : http://www.transferts-lr.org 
AGROPOLIS www.agropolis.fr
SUP AGRO www.supagro.fr
Institut agronomique méditerranéen: http://www.iamm.fr/
Observatoire régional de la santé: http://www.ors-lr.org/
Rectorat de l'académie de Montpellier: http://www.ac-montpellier.fr/
Epidaure: http://www.epidaure.frl
Institut français pour la nutrition (IFN): http://www.ifn.asso.fr/
Parc Naturel régional du Haut-Languedoc : http://www.parc-haut-languedoc.fr
Association « Un plus bio » : www.unplusbio.org
CIVAM 30 : www.civamgard.fr
CIVAM BIO 66: http://www.bio66.com
CIVAM BIO 34: http://civambio34.ovh.org
FR CIVAM LR: http://www.civam-lr.fr/
Les restos du cœur: www.restosducoeur.org
Banque Alimentaire: www.banquealimentaire.org
Projet Equal CROC: http://www.equal-croc.eu
Manger Etique CIVAM 34: www.mangetic34.fr
Association récré fruitées: 
www.le-bosc.info/
Slow food: http://www.slowfood.fr/france
Nature et progrès: www.natureetprogres.org
5. Liste des Abréviations

	AAH
	Allocation pour adulte handicapé

	AB
	Agriculture biologique

	ADEAR
	Association pour le développement de l'emploi agricole et rural

	ANDES
	Association nationale pour le développement des épiceries solidaires

	AOC
	Appellation d’origine contrôlée

	API
	Allocation parent isolé

	ARIA
	Association régionale des industries agroalimentaires

	ASI
	Allocation supplémentaire invalidité

	ASV
	Allocation supplémentaire vieillesse

	CCAS
	Centre communal d’action sociale

	CCP
	Certification de conformité produit

	CFA
	Centre de formation par apprentissage

	CFPPA
	Centre de formation professionnel pour adulte

	CIRAD
	Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement

	CIVAM
	Centre d’initiative pour valoriser l’agriculture et le milieu rural

	CLCV
	Confédération de la consommation, du logement et du cadre de vie

	CMU
	Couverture maladie universelle

	CODES
	Comité départemental d’éducation pour la santé

	CRA
	Chambre régionale d’agriculture

	CRES
	Comité régional d’éducation pour la santé

	CRNS
	Commission régionale nutrition santé

	CTIFL
	Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes

	CUMA
	Coopérative d’utilisation de matériel agricole

	DRAAF
	Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

	FRAB
	Fédération régionale de l’agriculture biologique

	GMS
	Grandes et moyennes surfaces

	GRSP
	Groupe régional de santé publique

	IAA
	Industrie agroalimentaire

	IAMM
	Institut agronomique méditerranéen de Montpellier

	IGP
	Indication Géographique Protégée

	INAO
	Institut national de l’appellation et de l’origine

	INRA
	Institut national de la recherche agronomique

	LEGTA
	Lycée d’enseignement général et technologique agricole

	LPA
	Lycée professionnel agricole

	MAP
	Ministère de l’agriculture et de la pêche

	ODG
	Organisme de défense et de gestion des signes de qualité

	PEAD
	Programme européen d’aide aux plus démunis

	PNAA
	Programme national d’aide alimentaire

	PNNS
	Programme national nutrition santé

	RMI
	Revenu minimum d’insertion

	SRAL
	Service régional de l’alimentation
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